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Questions orales

6 000 autres personnes patronnées par des localités et entrées
au Canada en plus de celles qu'a patronnées le gouvernement.

Quand le ministre prétend que la loi ne lui donne pas le
pouvoir d'accepter cette personne au Canada c'est de la fabri-
cation pure et simple, et c'est tout à fait irresponsable. Il est
honteux qu'il prenne cette position alors que des Canadiens
sont prêts à le loger, à le nourrir et à l'employer. Il a le pouvoir
de sauver cet homme. Il peut laisser les gens de Nouvelle-
Écosse le patronner, comme ils l'ont fait pour quatre autres
personnes l'an dernier. Je ne comprends pas pour quelle raison
il cherche des excuses pour refuser. Qu'il dise qu'il ne veut plus
faire preuve de compassion ni laisser les Canadiens agir dans
l'esprit de ce trophée prestigieux remis au Canada pour l'aide
accordée à ceux qui étaient dans le besoin. Voilà ce qu'il
devrait dire au lieu de se camoufler derrière des excuses.

QUESTIONS ORALES
[Traduction]

L'INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

LA MESURE MODIFICATIVE-LA POSITION DE L'ASSOCIATION
CANADIENNE DES FABRICANTS DE PRODUITS

PHARMACEUTIQUES

Le très hon. John N. Turner (chef de l'opposition): Mon-
sieur le Président, ma question s'adresse au ministre de la Con-
sommation et des Corporations. Le 25 novembre, ma collègue
de Saint-Michel-Ahuntsic a demandé au ministre pourquoi il
avait modifié le projet de loi sur les produits pharmaceutiques
de telle sorte que les multinationales ne soient plus obligées de
fabriquer les ingrédients de base au Canada. Le ministre a

répondu, et sa réponse figure à la page 1504 du hansard:

... nous avons agi ainsi parce que les sociétés qui produisent des médicaments

génériques et lAssociation canadienne des fabricants des produits pharmaceuti-
ques nous ont demandé de le faire.

Le ministre a maintenant reçu une lettre du président de
cette association dans laquelle il est écrit:

Vous avez donné à la Chambre des communes une version totalement erronée
de notre réunion. Nous exigeons que vous retiriez immédiatement cette fausse
déclaration.

Le ministre reconnaît-il qu'il avait tort et retire-t-il son affir-
mation?
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projet de loi du 27 juin en matière de fabrication de me
ments ne permettraient pas aux producteurs de médicar
génériques de se lancer dans la fabrication de ces produit
préféraient soit la suppression du premier droit de refus, c
équivaudrait à supprimer la protection des brevets et que
ne sommes manifestement pas d'accord pour accepter, sc
créneau entre les permis de fabrication et d'importation.
avons pensé que c'était une bonne idée, nous l'avons pour,
et nous l'avons intégrée au projet de loi C-22.
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